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Une formation en collaboration avec la Haute école de Lucerne (HSLU)
La formation continue en direction de projets de construction transmet des connaissances axées sur 
la pratique pour une gestion de projets réussie dans le secteur de la construction: de la planifi cation 
à la gestion des coûts et des délais en passant par la direction d’équipes. Une solution idéale 
pour celles et ceux qui souhaitent franchir une nouvelle étape dans leur carrière.

La prochaine formation débute le 12 octobre 2026                               
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Il faut de la 
discussion
Nous, les entrepreneurs, sommes des 
personnalités généreuses qui nous 
engagons pour une multitude de causes – 
pas pour gagner de l’argent mais pour 
mettre en valeur les atouts régionaux.

Je n’ai encore jamais vu de critère d’adjudi‑ 
cation comportant la notion de soutien à sa 
 région, pas dans notre administration où la 
 montagne de papier demandé dépasse l’enten‑
dement pour des objets… pas trop compliqués. 
Nos fonctionnaires se cachent derrière la pro‑
cédure… cette satanée procédure qui franche‑
ment… ne donne plus très envie!

Parfois, avec plus de 30 ans d’expérience, je me 
demande combien de ces personnes ont déjà 
une fois dans leur vie dû «gagner leur eau 
chaude» car aujourd’hui notre système a atteint 
un seuil de presque non-retour et s’il n’y a pas 
une réelle prise de conscience nous risquons de 
passer de l’ultrastrict au presque n’importe 
quoi. Avec ma casquette de vice-président j’ai 
accès à une foule d’informations qui me 
mettent mal à l’aise pour certaines personnes 
et je suis consterné à l’idée de savoir l’usurpa‑

tion de pouvoir qu’elles s’arrogent. De plus les 
véritables problèmes liés notamment à la mise 
en décharge de certains matériaux se heurtent 
de plus en plus à un dogmatisme de pays trop 
riches. Je suis malheureux de penser que le 
monde de la construction doive utiliser parfois 
des verbes «peu corrects dans notre pays en 
paix» pour signifier son ras-le-bol contre les 
extrémistes du contrôle de notre sol. 

Donc, aujourd’hui que signifie le terme: maître 
d’ouvrage? Qu’elle est sa véritable force? Les 
quelques éléments décrits ci-dessus dé‑
montrent le changement trop rapide du pou‑
voir décisionnel et d’emprise inexorablement 
toujours plus puissante de lois diverses. 

Pour assister à un bon match de football, il faut 
deux bonnes équipes et un arbitrage correct. 
Je suis persuadé que vous avez fait partie des 
deux équipes à un moment ou à un autre 
durant vos carrières respectives et j’imagine 
aussi que jamais vous n’avez imaginé un tel 
développement quasi hystérique autour de 
notre branche de la construction. Finalement il 
reste une chose à faire… s’engager encore plus 
dans les dédales politiques afin de soutenir les 
droits et les devoirs de nos membres et cultiver 
un atout majeur bientôt oublié: la discussion 
autour d’une table! Pour cela pas besoin de 
beaucoup de critères, il faut juste le vouloir et 
si une des deux équipes ne le désire pas, il vaut 
mieux reporter le match. 

Flavio Torti 
Vice-président de la SSE et entrepreneurPh
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VOTRE OPINION

Martin Barmettler, directeur  
du département immobilier et  
directeur suppléant de Eberli AG
La réussite de l’entreprise repose sur 
des objectifs clairs et une communica‑
tion efficace. Un objectif de projet pré‑
cis permet de mieux cibler les objectifs, 
tandis que des définitions de rôles 
claires contribuent à limiter les conflits. 
La confiance mutuelle est un facteur 
déterminant: sur les chantiers, la fiabi‑
lité l’emporte sur n’importe quel 
contrat. Un maître d’ouvrage idéal se 
distingue par sa clarté stratégique et sa 
capacité à prendre des décisions, ga‑
rantissant ainsi le bon déroulement du 
projet. Il maîtrise les processus de 
construction et intervient en tant que 
partenaire de premier plan, avec un 
esprit axé sur les solutions. Seuls une 
attitude proactive et le respect d’autrui 
permettent de mener à bien des pro‑
jets d’exception.

Robert Fortunati, directeur de 
Porr Suisse AG
Sur un chantier, une collaboration fruc‑
tueuse implique que les maîtres d’ou‑
vrage réalisent un projet soigneuse‑
ment planifié et suffisamment élaboré. 
Il est donc essentiel qu’ils soient soute‑
nus par une direction de projet et une 
direction des travaux compétentes et 
orientées vers la pratique. Ces deux 
facteurs – un projet solide et un enca‑
drement professionnel – doivent être 

réunis pour que le projet puisse être 
mis en œuvre de manière efficace et 
ciblée. Idéalement, le maître d’ouvrage 
dispose d’une formation pertinente 
dans une haute école spécialisée (HES) 
ou d’une qualification équivalente dans 
le domaine de la construction, ce qui 
lui permet ainsi de tenir des discussions 
sur la qualité, la durée des travaux, les 
alternatives et les coûts.

Kurt Furrer, directeur de Lötscher 
Tiefbau AG
Afin d’assurer une bonne collaboration 
entre l’entrepreneur et le maître d’ou‑
vrage, il est essentiel que ce dernier 
respecte ses engagements avant l’at‑
tribution du mandat. Une planification 
claire, des vérifications approfondies et 
l’identification précoce des potentielles 
difficultés constituent la base néces‑
saire au bon déroulement des travaux. 
Il est également nécessaire que toutes 
les parties prenantes adoptent une ap‑
proche partenariale; un projet de 
construction ne peut en effet aboutir 
qu’en équipe. Un maître d’ouvrage ou 
son représentant doit travailler de ma‑
nière structurée, fixer correctement les 
priorités et prendre des décisions 
claires. Il doit également apporter son 
soutien à l’entrepreneur, même en cas 
de réclamations infondées de la part 
de riverains, avoir un bon esprit 
d’équipe et montrer un réel intérêt 
pour son projet.

Profil du maître 
d’ouvrage idéal
Selon les membres interrogés, les entrepreneurs 
devraient pouvoir échanger d’égal à égal avec 
le maître d’ouvrage, à condition que ce dernier 
assume ses responsabilités.



8 JSE N° 4/26﻿

SOUS LA LOUPE

«Les maîtres d’ouvrage 
publics visent l’équité»

Philippe Broye, directeur de l’Office fédéral des constructions et de 
la logistique (OFCL) et président de la KBOB, et Gian-Luca Lardi, 
président central de la SSE, discutent des maîtres d’ouvrage publics.
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Comment les exigences en ma-
tière de développement durable 
peuvent-elles être formulées dans 
les appels d’offre de manière à 
être compréhensibles, réalistes et 
mesurables dans les projets de 
construction, tout en permettant 
aux entreprises de se positionner 
sur des critères de qualité et pas 
uniquement sur le prix?
Gian-Luca Lardi: La durabilité doit 
être prise en compte dès le début. Il 
faut miser sur ce qui apporte une réelle 
valeur ajoutée, les certificats et labels 
n’étant pas forcément indispensables. 
Afin de soutenir les pouvoirs adjudi
cateurs et les bureaux d’études, la SSE 
et Infra Suisse ont lancé, avec le soutien 
de Constructionsuisse, la Boîte à outils 
Développement durable, disponible en 
trois langues. Ce dispositif comprenant 
11 critères a fait ses preuves un an 
après son lancement. Il est par ailleurs 
essentiel que les entreprises exécu‑
tantes soient intégrées dès le début 
aux aspects de durabilité.

Philippe Broye: La KBOB met divers 
outils à disposition des planificateurs et 
des fournisseurs. Afin de rendre les 
exigences en matière de durabilité 
comparables et vérifiables, il est recom‑
mandé de définir des spécifications 
propres à chaque projet en s’appuyant 
sur des normes, des standards ou des 
outils reconnus. Plus un projet de 
construction est complexe, plus les 
critères de qualité sont importants. Il 
convient également de garder à l’esprit 

que la construction durable ne coûte 
pas plus cher, notamment si les coûts 
de l’ensemble du cycle de vie d’un 
bâtiment sont pris en compte.

Faut-il craindre que les procédures 
d’acquisition des marchés publics 
ne deviennent trop complexes  
au point de ne plus être adaptées 
aux PME?
Philippe Broye: Ce risque existe, mais 
il est connu. L’OFCL prend des mesures 
pour y remédier dans le cadre de la 
Conférence des achats de la Confé
dération (CA) et de la Conférence  de 
coordination des services de la constru
ction et des immeubles des maîtres 
d’ouvrage publics (KBOB). Pour ce faire, 
il met en œuvre la stratégie de 
l’administration fédérale en matière 
d’acquisitions, en particulier l’objectif 
«Acquisitions favorables aux sou
missionnaires». Conformément à cet 
objectif, les autorités adjudicatrices 
doivent, en règle générale, élaborer les 
procédures d’acquisition de manière à 
ce que les PME puissent également y 
prendre part. En outre, la charge admi‑
nistrative doit être réduite autant que 
possible.

Gian-Luca Lardi: Les appels d’offre 
doivent être formulés de manière très 
compréhensible, et être réalistes et 
mesurables. Dans de nombreux do‑
maines, notre association a accompli un 
travail considérable, par exemple en 
garantissant les conditions de travail et 
de salaire. Sur ce point, il suffit d’exiger 
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dans les appels d’offres l’attestation CCT 
du SIAC ainsi que l’utilisation des cartes 
SIAC. Par ailleurs, je recommande de 
rester fidèle à la norme SIA 118, dont 
l’efficacité a été prouvée, et de ne pas 
la modifier de manière arbitraire. Celle-
ci définit le cadre applicable aux contrats 
de construction et régit les droits et obli‑
gations, la responsabilité et les délais.

Comment élaborer les formes de 
coopération dans le secteur de la 
construction de manière à ce que 
les risques soient équitablement 
répartis et qu’une relation de 
 partenariat puisse s’établir entre 
toutes les parties prenantes?
Gian-Luca Lardi: Les alliances de pro‑
jet sont là pour ça. Le maître d’ouvrage 
doit également prendre conscience de 
ses responsabilités, par exemple en 
matière de sécurité au travail. Il est 
chargé des appels d’offres et du 
financement des installations liées à la 
sécurité au travail et la protection de la 

santé. Dans ce domaine, la SUVA a 
développé de nombreux exemples de 
bonnes pratiques.

Philippe Broye: Les maîtres d’ouvrage 
publics veillent à répartir les risques 
entre le maître d’ouvrage et l’entreprise 
de manière équitable et collégiale. 
Cette approche se base sur une nou‑
velle culture d’adjudication, des 
contrats transparents et une gestion 
des risques efficace. Objectif: sup
porter les risques uniquement dans les 
domaines où ils peuvent être fa cilement 
gérés et maîtrisés.

Dans le secteur de la construction, 
la peur du risque zéro est omni-
présente. Comment la branche 
peut-elle renouer avec une culture 
positive de l’erreur et avec des 
 valeurs fondamentales telles que 
la qualité?
Gian-Luca Lardi: La tolérance zéro en 
matière d’erreurs imposée par les 

politiques empêche l’innovation, au
gmente les coûts et retarde les projets. 
Seul celui qui ne fait rien ne commet 
aucune erreur. Nous devons réap‑
prendre à faire place aux erreurs, y 
compris chez les maîtres d’ouvrage 
publics. Les politiques doivent assumer 
leurs responsabilités et soutenir les 
hauts fonctionnaires. L’ajout constant 
de nouvelles réglementations est 
contre-productif.

Philippe Broye: C’est quand on tra‑
vaille, qu’on peut commettre des 
erreurs. Les travaux sur les chantiers 
comportent souvent des risques; toutes 
les parties prenantes le savent très 
bien. Grâce à des accords clairs et au 
strict respect des directives, ces risques 
peuvent néanmoins être limités. Une 
collaboration entre les différentes par‑
ties contribue à renforcer la confiance.

Comment faire évoluer les inno
vations dans le secteur?
Philippe Broye: La révision de la loi sur 
les marchés publics (LMP/AIMP) prévoit 
que l’offre la plus avantageuse (et non 
celle qui est économiquement la plus 
avantageuse) remporte l’appel d’offre. 
En accordant une importance parti
culière aux critères d’adjudication de 
qualité et de durabilité, des solutions 
innovantes peuvent être récom pensées. 
Les variantes d’entreprise représentent 
une excellente opportunité pour pro‑
mouvoir l’innovation dans le secteur de 
la construction. Les inno vations re‑
posent sur un dialogue constructif 
entre toutes les parties prenantes et sur 
de nouvelles idées. Ensemble, nous 
pouvons accomplir de grandes choses.

Gian-Luca Lardi: Il faut faire preuve 
de courage – le courage d’ignorer par‑
fois les normes techniques, car elles 
n’ont aucun caractère légal. Mais il faut 
savoir ce que l’on fait! Les normes 
techniques s’adressent au grand public, 
tandis que les projets particuliers exi‑
gent des connaissances particulières.

Lire ici l’entretien complet.
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Construire ensemble:  
la voie du succès

Les projets gagnent en complexité, les exigences augmentent et les 
marges de manœuvre se réduisent. Les alliances de projet peuvent 
apporter une solution pour relever ces défis ensemble.
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C’est justement là qu’intervient l’asso‑
ciation pro-alliances.ch. Son objectif 
est de faire connaître le modèle 
d’organisation coopératif de l’alliance 
de projet dans le secteur de la con
struction en Suisse (SIA 2065) et 
d’encourager son développement. 
L’accent est mis sur la création d’une 
plateforme de rencontre et de dia‑
logue: les maîtres d’ouvrage, planifica‑
teurs/trices et entrepreneurs/euses 
sont mis en relation, des expériences 
sont échangées et des questions 
concrètes issues de la pratique sont 
abordées ensemble. L’association donne 
des repères et soutient le secteur dans 
la mise en place de cette nouvelle forme 
de collaboration, qui place la réussite 
commune du projet au centre des 
 priorités.

Elle offre également de belles opportu‑
nités aux maîtres d’ouvrage: leur 
savoir-faire est intégré très tôt dans la 
planification, des solutions sont déve‑
loppées ensemble et les risques sont 
répartis de manière équilibrée. Ainsi, les 
rôles, l’influence et les possibilités de 
création évoluent: la simple exécution 
cède la place à une participation active 
à la conception. Parallèlement, il de‑
vient plus facile de planifier et de créer 
directement de nouvelles possibilités, 
en termes de qualité et d’efficacité.

Par ailleurs, l’approche coopérative de 
l’alliance de projet renforce l’attra ctivité 
de la branche. Lorsque la collaboration, 
la responsabilité et le savoir-faire sont 

davantage mis en avant, les métiers de 
la construction deviennent plus variés 
et intéressants, un facteur décisif pour 
attirer les talents.

En collaboration avec la branche, 
pro-allianz.ch souhaite participer à 
cette transformation à travers le 
dialogue et dans une approche pra‑
tique et progressive. Les entrepreneurs 
ont tout intérêt à participer activement 
à cette transformation et à apporter 
leur expérience dès le début.

En savoir plus

pro-alliances.ch
L’association pro-alliances.ch, 
association pour la promotion 
des alliances de projets en 
Suisse, encourage le nouveau 
modèle de projet conformé‑
ment au cahier technique SIA 
2065. Fondée par la SIA, 
suisse.ing et la SSE, son obje
ctif est de faire connaître la 
forme d’organisation coopé‑
rative de l’alliance de projet 
dans le secteur de la construc‑
tion et d’encourager son dé‑
veloppement.
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De la gestion professionnelle 
des conflits

Sur un chantier, des projets peuvent même échouer faute d’avoir pu 
résoudre un différend. Gros plan sur des méthodes professionnelles 
pour une collaboration durable.
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Sur les chantiers, un seul outil règle la 
grande majorité des conflits: le 
dialogue. Cela peut parfois revenir à 
enfoncer une vis avec un marteau... 
Quel que soit le motif, le timing ou la 
complexité, les conflits sont presque 
tous traités de la même manière alors 
que la plupart des personnes concer‑
nées n’y ont jamais vraiment été 
formées. Il en résulte bien souvent une 
concession insatisfaisante, ni durable, 
ni équitable. La solution judiciaire est 
exceptionnelle, car elle demande du 
temps et de l’argent, et les parties 
prenantes y perdent le contrôle de 
l’issue du conflit.

La meilleure solution reste une boîte à 
outil bien fournie permettant de choi‑
sir au cas par cas l’approche la plus 
adaptée. Dans le secteur de la constru
ction, diverses méthodes ont fait leurs 
preuves, telles que l’ENE (pour Early 
Neutral Evaluation) ou l’AEE (pour 
Additional External Expert), mais aussi 
certains modèles d’arbitrage, le parte‑
nariat, la médiation voire des combi‑
naisons de plusieurs de ces solutions. 
Tout cela permet de trouver des issues 
structurées, efficaces et constructives 
avant toute escalade.

Le savoir-faire des personnes concer‑
nées reste l’enjeu principal. Passer d’un 
«je veux gagner» à un «nous re
cherchons une solution viable» modifie 
le résultat mais aussi la coopération. 
Quiconque comprend les mécanismes 
d’un conflit, pourra identifier plus tôt 

l’escalade. Selon Friedrich Glasl, les 
conflits évoluent en neuf étapes: de la 
radicalisation à la «chute collective 
dans l’abîme». Et les véritables solu‑
tions gagnant-gagnant ne sont 
possibles qu’au cours des trois 
premières étapes d’un conflit.

Des outils professionnels, une meilleure 
résilience, des systèmes internes et un 
accompagnement externe des projets 
peuvent constituer une précieuse aide 
durant cette phase décisive. La hotline 
gratuite de l’association ARGE Koope‑
ratives Bauen Kooperatives Bauen aide 
à résoudre les conflits. Cette asso
ciation est soutenue par la SSE.

En savoir plus

Réduire les 
conflits
ARGE Kooperatives Bauen 
est une association réunis‑
sant des experts qui allient 
des compétences de 
construction, de préven‑
tion et de résolution 
constructive des conflits. Ils 
apportent leur expertise 
pour aider à prévenir les 
conflits, accompagner les 
projets et résoudre les dif‑
férends.
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«Les maîtres d’ouvrage 
doivent aussi assumer 
leurs responsabilités»

Le conflit au Moyen-Orient entraîne une hausse des prix des matériaux et 
de l’énergie, ce qui se répercute sur les tarifs de la construction. Comment 
répartir les risques entre le maître d’ouvrage et l’entrepreneur?
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Au cours des six dernières années, la construction a déjà 
subi deux phases de renchérissement. Durant la crise du 
Covid-19 à cause des mesures sanitaires et au début de 
la guerre en Ukraine. Aujourd’hui, le conflit au Moyen-
Orient entraîne une hausse constante des prix dans notre 
branche. Martin Munz, président de la Communauté 
d’intérêts des maîtres d’ouvrage professionnels privés 
(CIMP), un regroupement d’entreprises suisses et inter‑
nationales renommées dont les investissements et 
réalisations font autorité dans le domaine de la con‑ 
struction et de l’immobilier, souligne: «À la CIMP, nous 
sommes dépendants de tous les entrepreneurs et 
fournisseurs du secteur de la construction. Il nous tient 
donc particulièrement à cœur d’entretenir des relations 
de confiance avec eux. Les maîtres d’ouvrage doivent 
aussi assumer leurs responsabilités.» Il convient dans tous 
les cas d’examiner au cas par cas comment et à quelles 
conditions tarifaires un contrat a été conclu. «Chaque 
cas doit être évalué individuellement, notamment pour 
déterminer s’il y a effectivement des coûts supplémen‑
taires justifiés», estime Munz. En outre, les entreprises 
regroupées au sein du CIMP auraient souvent tendance 
à conclure des contrats avec des entrepreneurs généraux, 
et auraient donc peu d’influence et de visibilité sur les 
contrats que ces derniers signent avec les sous-traitants.

«Nous devons maintenant surveiller l’évolution de la 
situation mondiale et son impact sur le prix des maté‑
riaux», prévient Munz, «les situations exceptionnelles 
imposent aux acteurs de se réunir et d’élaborer 
ensemble des solutions satisfaisantes pour tous.»

Martin Munz
Martin Munz a pris les rênes du domaine «Development 
& Construction» de Credit Suisse en 2016 et a également 
siégé à la direction du Real Estate Asset Management de 
la banque jusqu’à son intégration au sein d’UBS. À ce 
titre, il a assumé la responsabilité d’un important volume 
annuel de nouvelles constructions et de transformations, 
et a géré avec son équipe des projets de développement 
de grande envergure. Dessinateur en bâtiment, architecte 
et ingénieur en économie, Martin Munz est actif depuis 
plus de 30 ans auprès des maîtres d’ouvrages institution‑
nels. Depuis plusieurs années, il fait partie du comité de la 
CIMP, Communauté d’intérêts des maîtres d’ouvrage 
professionnels privés, qui représente un volume de 
placement immobilier de plus de 280 milliards et en 
occupe la présidence depuis 2025.
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«Tous les acteurs doivent être 
impliqués assez tôt»

Susanne Zenker, présidente de la SIA, est convaincue que la 
construction circulaire et durable nécessite une bonne collaboration 
entre donneurs d’ordre, planificateurs et entreprises exécutantes.
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En théorie, les rôles entre ces trois 
acteurs sont clairement répartis. 
«Lorsque le donneur d’ordre a déjà 
opté pour un mode de construction 
circulaire et durable, le planificateur se 
charge ensuite de le conseiller et enfin 
l’entrepreneur réalise la commande 
sans l’influencer. La réalité est plus 
complexe. Un maître d’ouvrage expé‑
rimenté sait exactement ce qu’il com‑
mande, à l’inverse d’un débutant. Ce 

dernier réfléchit à la fonctionnalité de 
son projet de construction, mais pas à 
l’approche durable ou aux matériaux 
issus de l’économie circulaire. Il est 
donc essentiel qu’il soit bien conseillé 
dès le début.» En règle générale, ce 
rôle incombe à l’architecte. «Il est 
toutefois judicieux que l’entrepreneur 
soit impliqué d’emblée. Il peut ainsi 
faire des suggestions basées sur son 
expérience dans l’exécution et influen‑
cer de manière décisive le projet et son 
processus de mise en œuvre», indique 
Susanne Zenker. Les alliances de projet, 
qui réunissent les trois acteurs dès le 
début du projet, constituent un outil 
particulièrement efficace pour que la 
construction circulaire et durable 

«Il est judicieux que 
l’entrepreneur soit 
impliqué d’emblée» gagne du terrain, en particulier dans le 

cas de projets de construction com‑
plexes. «Même pour un volume de 
commandes plus modeste, les parties 
prenantes ont intérêt à se réunir dès le 
début pour discuter de ce qui est per‑
tinent et de ce qui ne l’est pas. Le pro‑
jet est un succès lorsque tout le monde 
peut être synchronisé en temps réel.»

La réutilisation des éléments de 
construction tels que les fenêtres ou les 
portes est très rare en Suisse. Zenker 
estime que l’introduction des pas seports 
de matériaux (comme celui de Madas‑
ter), est un bon instrument pour stimuler 
la réutilisation ultérieure. Les données 
fournissent une vue d’ensemble indi‑
quant où et quand un bâtiment sera 
démoli, et quels éléments pourraient 
éventuellement être recyclés.

La SIA

La Société suisse des ingé‑
nieurs et des architectes 
(SIA) est l’association profes‑
sionnelle de référence des 
spé cialistes qualifiés dans 
l’ingénierie, l’archi tecture, 
les techniques du bâtiment 
et l’environ nement. Elle 
constitue un réseau interdis‑
ciplinaire hautement com‑
pétent animé par la volonté 
defaçonner un cadre de vie 
de qualité, durable et por‑
teur d’avenir.

En savoir plus
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SOUS LA LOUPE

La responsabilité 
partagée des maîtres 
d’ouvrage 

La construction fait face à de gros défis posés par le changement 
climatique et la fréquence des canicules. Il faut agir ensemble.
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D’après la Suva, la hausse des températures augmente 
en effet les risques d’accidents, de coups de chaleur et 
d’autres problèmes de santé. Les entreprises de 
construction mettent donc tout en œuvre pour protéger 
au mieux leur personnel contre les risques liés à la 
chaleur et aux rayons UV: application de mesures de 
prévention, mise à disposition d’eau potable et de 
crème solaire et amélioration de l’équipement de pro‑
tection individuelle, p. ex. avec un protège-nuque et 
une visière frontale. 

Mais d’autres mesures sont encore nécessaires pour 
surmonter la canicule. Les entreprises et le personnel 
de construction font preuve de flexibilité durant ces 
périodes exceptionnelles et se demandent: pourquoi ne 
pas commencer le travail à 5 ou 6 heures et arrêter de 
travailler plus tôt lorsque le soleil est au zénith? Tous 

considèrent que ce serait non seulement possible, mais 
aussi souhaitable. Mais il faut pour cela que les maîtres 
d’ouvrage, privés et surtout publics, ainsi que les auto‑
rités fassent preuve de souplesse et assument aussi leurs 
responsabilités. En cas de forte chaleur, elles devraient 
autoriser davantage de travaux aux premières heures 
du matin. 

En outre, les maîtres d’ouvrage et les entreprises géné‑
rales ont un autre levier essentiel: décréter que le travail 
sera interrompu en cas de chaleur extrême sous un 
soleil de plomb. Les maîtres d’ouvrage doivent assumer 
leur part de responsabilité dans la protection des 
travailleuses et travailleurs en prolongeant les délais 
contractuels, sans que les entreprises de construction 
soient exposées à des amendes conventionnelles.
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PROTECTION DE LA SANTÉ

La crème solaire?  
Un bon début!

La population est de plus en plus consciente du danger des UV.  
Un écran total est efficace si les vêtements, l’ombre et l’organisation 
du travail suivent aussi.
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«Je me crème tous les matins à la maison, avant que 
mes mains ne soient salies», explique Stefan Berdin (41), 
conducteur de travaux chez Walo AG dans le canton de 
Zurich. Dans le feu de l’action, on prend rarement le 
temps de remettre de la crème. La poussière, la sueur 
et le stress ne facilitent pas les choses. «Les jeunes sont 
plutôt consciencieux, mais les plus âgés passent souvent 
leur tour en objectant que leur peau est ‘déjà vieille’», 
analyse Stefan Berdin. Mais les rayons UV s’accumulent 
avec le temps, et l’âge n’y change rien. La bonne nou‑
velle est que la problématique des rayons UV n’est plus 
un tabou sur les chantiers, que les entreprises mettent 
de la crème à disposition et que le protège-nuque s’est 
fait accepter.

Bonnes pratiques
Celui qui veut protéger ses équipes ne se contentera 
toutefois pas de crème solaire. Sur un chantier, les 
mesures doivent être cumulées: pauses à l’ombre, 
manches longues, casque et protège-nuque. «Nous 
fournissons exprès la crème en petits tubes afin qu’elle 
puisse être emportée», explique le conducteur de tra‑
vaux. Cette mesure est complétée par des boissons 
fraiches, et certains aiment porter un linge humide 
sous leur casque. Pour les postes de travail fixes, des 
tentes mobiles peuvent aussi être déployées. Les jour‑
nées caniculaires n’en restent pas moins pénibles. 
«Quand le thermomètre ne baisse pas pendant des 
semaines, les équipes finissent au bout du rouleau», 
explique Stefan Berdin. Cet été, il aimerait pouvoir 
commencer le travail plus tôt que 7 heures du matin 
mais les ordonnances sur la protection contre le bruit 
sont souvent un obstacle. La protection contre les 
rayons UV est de la responsabilité de l’employeur. En 
introduisant ces mesures une fois pour toutes, on 
protège non seulement la santé de ses collaborateurs/
trices, mais on investit aussi dans leur efficacité – d’avril 
à septembre, jour après jour.

Protection contre la chaleur et 
les rayons UV
En été, la chaleur et les rayons UV peuvent constituer 
un danger à ne pas prendre à la légère pour les 
employés travaillant en plein soleil sur des chantiers. 
Le Bureau pour la Sécurité au Travail BST du secteur 
principal de la construction explique les risques et attire 
l’attention sur les mesures de protection recomman‑
dées.

En savoir plus
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NUMÉRISATION

Les tendances qui 
façonnent la construction 

Grâce à la Société Suisse des Entrepreneurs, le secteur de la 
construction dispose d’un atout majeur. Le radar de tendances  
de la SSE met en lumière les défis qui transforment le secteur.
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Publié fin mai, le radar des tendances, basé sur l’évalua‑
tion de 48 experts/tes sur 26 tendances, dont 11 clas‑
sées comme prioritaires (catégorie ACT), identifie les 
évolutions, tendances et innovations actuelles et futures 
afin de répondre de manière adéquate aux défis de la 
branche. Cette version actualisée en 2026 dresse une 
cartographie des évolutions majeures qui influencent le 
gros œuvre en Suisse: intelligence artificielle (IA), réno‑
vation du bâti, pénurie de personnel. 

L’IA s’impose comme la tendance ayant le plus fort im‑
pact sur la branche. Pourtant, elle reste aussi l’un des 
domaines où les compétences doivent encore être ren‑
forcées. Comme le souligne Moritz Lüscher, responsable 
Numérisation à la SSE, «parler d’IA aujourd’hui, ce n’est 
plus évoquer le futur, mais une réalité déjà présente 
dans de nombreuses entreprises.» Si les outils d’IA gé‑
nérative ont déjà trouvé leur place dans les bureaux, 
leur utilisation dans la planification et sur les chantiers 
n’en est encore qu’à ses débuts.

Le radar confirme également l’importance croissante de 
la transformation du bâti existant. Avec 24% des émis‑
sions nationales de CO2 et 45% de la consommation 
énergétique, le parc immobilier suisse est au cœur des 
objectifs climatiques. Alors que le taux de rénovation 
reste inférieur à 1% par an, il devra s'accélérer. 
«Construire dans l’existant est plus exigeant que bâtir 
sur terrain vierge, mais c’est là que se joue l’avenir du 
secteur», rappelle Moritz Lüscher.

Enfin, la pénurie de personnel demeure un enjeu cen‑
tral. La branche y répond déjà en modernisant les for‑
mations, les parcours de perfectionnement proposés 
au Campus Sursee et les programmes destinés aux re‑
conversions professionnelles. Le radar met aussi en 
avant de nouveaux leviers, comme la santé mentale ou 
le maintien en activité des collaborateurs/trices expéri‑
mentés au-delà de l’âge de la retraite.

Face aux transformations en cours, la branche ne part 
pas de zéro. Pour la première fois, le radar est complé‑
té par des pages d'approfondissement (Deep Dives) 
pour chaque tendance, avec des références à la pratique 
et des conditions concrètes pour les entreprises.

Découvrir le radar de 
tendances 2026. 
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MÉTIERS DE LA CONSTRUCTION

De nouvelles compétences 
pour renforcer la construction

Numérisation, complexité croissante et pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée imposent de trouver de nouvelles solutions. Le nouveau 
profil professionnel de coordinateur/trice de projets de construction 
est un élément de réponse.
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Être «coordinateur/trice de projets de construction» 
requiert avant tout une capacité d’analyse et d’inter‑
connexion: chantier et bureau, pratique et organisation, 
technique et numérisation. «La construction est aussi 
synonyme de coordination, de gestion de données et 
de communication», explique Christoph Gerber, chef 
de projet à la SSE. «C’est justement là qu’interviennent 
les coordinateurs/trices de projets de construction. Nous 
avons besoin de spécialistes qui soutiennent et sou‑
lagent les responsables.» Ils/Elles doivent avoir une vue 
d’ensemble sur le chantier, accompagner les processus 
et mener à bien les projets.

La nouvelle qualification professionnelle allie connais‑
sances techniques et compétences numériques et 
administratives. «Cela ouvre des perspectives de 
carrière pour les professionnels motivés et pour les per‑
sonnes en reconversion issues d’un domaine similaire», 
souligne Gerber. Une enquête sectorielle a montré que 
ce profil répondait à la réalité concrète des chantiers 

suisses. Résultats: 82% des entreprises ont jugé le pro‑
fil professionnel et le profil de qualification comme 
«positifs» ou «plutôt positifs». «Ce large soutien 
témoigne de la pertinence du nouveau diplôme», 
affirme Gerber.

Avec l’accord de l’Assemblée des délégués le 27 mai 
2026, le nouveau métier est dans la dernière ligne 
droite. «Au cours des prochains mois, nous allons régler 
les derniers détails avec le Secrétariat d’État à la forma‑
tion, à la recherche et à l’innovation, puis nous pourrons 
enfin nous lancer», se réjouit Gerber. La formation 
devrait débuter en 2028 afin que les premiers coordi‑
nateurs/trices de projets de construction obtiennent 
leur brevet fédéral l’année suivante. 

En savoir plus



18 JSE N° 4/26  

POLITIQUE

Concurrence équitable: 
améliorer le rôle des autorités

Aujourd’hui, le système du droit des cartels est en partie injuste et 
trop complexe. La réforme proposée vise à instaurer une véritable 
séparation des rôles en renforçant l’équité et en améliorant les 
procédures pour toutes les parties concernées.
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Le Secrétariat devrait mener les enquêtes et la Commis‑
sion de la concurrence se charger du jugement. Les 
instances judiciaires supérieures devraient pouvoir 
corriger les erreurs de jugement. Mais le système est 
confronté à plusieurs problèmes.

Séparation claire des tâches
Le Secrétariat mène l'enquête, récolte des preuves et 
exerce également une grande influence sur la décision. 
En effet, il dispose de nettement plus de ressources, 
notamment d’une dizaine d’employés à plein temps. La 
Commission de la concurrence, en revanche, est com‑
posée d’une dizaine de vacataires à temps partiel. Les 
dossiers de preuve comptent entre 2000 et 3000 pages 
par procédure; nul vacataire n’a donc le temps de les 
lire en détail. Le travail préparatoire du Secrétariat est 
donc indispensable à la commission. En outre, une fois 
les décisions rendues, les tribunaux ne les examinent 
que lentement et, parfois, de manière insuffisante. Pour 
les entreprises concernées, cela se traduit par une 
procédure longue, des coûts élevés et peu de véritables 
possibilités de se défendre.

La réforme des autorités de la concurrence est prévue 
pour cet été. Le Conseil fédéral soumettra sa proposi‑
tion de réforme au Parlement. La SSE avait déjà exprimé 
son point de vue lors de la consultation, comme suit:

La réforme vise à créer un système similaire à celui d’une 
procédure judiciaire classique. Une distinction claire doit 
être établie entre le Secrétariat – autorité chargée de l’ins‑
truction – et la commission – instance décisionnaire. Le 
Secrétariat ne dépendrait alors pratiquement plus des 
directives de la commission. Conformément à la nouvelle 
réforme, les membres du Secrétariat ne seraient toutefois 
plus autorisés à rester dans la même pièce, par exemple 
pour répondre à des questions ou prendre position, lorsque 
la commission se retire pour délibérer et que les membres 
de la commission débattent ensemble du jugement.

Indépendance garantie par les greffiers
De son côté, la commission obtient davantage de 
ressources et de droits. Elle doit disposer de plus de 
temps et d’un meilleur soutien pour pouvoir dresser un 
tableau précis de chaque situation. Les greffiers de la 
commission procéderaient eux-mêmes à des enquêtes 
et rédigeraient un dossier de preuve neutre à l’intention 
de la commission. Les juges de la commission seraient 
pour la première fois habilités à interroger les accusés.
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POLITIQUE

Freiner la hausse des 
prélèvements salariaux

La SSE souhaite éviter que les employeurs doivent verser davantage 
d’argent à l’État; une ligne directrice qui façonne son engagement 
politique. 
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En raison de nombreux dossiers politiques et initiatives 
populaires, des coûts supplémentaires de 13 milliards 
de francs par an sont à prévoir. La défense nationale 
devrait quant à elle coûter 3 milliards supplémentaires. 
Ainsi, les prélèvements salariaux pourraient subir une 
hausse de 3,2% et/ou la TVA de 4%. La SSE s’engage 
pour que l’État réalise en premier lieu des économies 
plus importantes. Toutefois, si des recettes supplémen‑
taires se révélaient inévitables, la SSE militerait pour que 
les prélèvements salariaux n’augmentent pas. Cette 
approche est d’ailleurs déjà adoptée dans le débat ac‑

tuel concernant le financement de la 13e rente AVS. Le 
Conseil national a déjà pris en compte cette demande. 
À présent, les efforts au sein du Conseil des États 
doivent être intensifiés, ce dernier en faveur d’une aug‑
mentation à la fois des prélèvements salariaux et de la 
TVA. La répercussion des salaires et coûts salariaux plus 
élevés sur les maîtres d’ouvrage est en théorie possible, 
notamment grâce à des contrats. Or, depuis 10 ans, les 
dépenses annuelles en matière de construction stagnent 
à 67 milliards de francs en Suisse. Les secteurs en amont 
et en aval se livrent donc à une concurrence acharnée 
pour obtenir la plus grande part du gâteau. Comme les 
salaires du secteur principal de la construction sont plus 
élevés que dans les autres branches, les prélèvements 
salariaux pénalisent plus fortement les entrepreneurs. 
Les charges salariales, s’élevant à 17,9% pour les salariés 
et à 14,35% pour les employeurs, sont déjà particuliè‑
rement élevées. La FAR permettant de soulager les 

«La SSE s’engage pour que 
l’État réalise des économies 
plus importantes.» caisses de l’État (prévention du chômage, des accidents, 

etc.), la SSE s’est engagée en faveur d’une intervention 
politique visant à redonner ces avantages à la branche. 
La Confédération élabore actuellement différentes pos‑
sibilités à cet effet. Une augmentation de la TVA pour‑
rait s’avérer inévitable en cas de dépenses importantes. 
La SSE accepte cette mesure sous certaines conditions: 
les coûts doivent être calculés de manière précise, l’ob‑
jectif doit être clair et l’augmentation doit être limitée 
dans le temps. Le pourcentage de la TVA destiné au 
financement de la construction ferroviaire devrait être 
maintenu jusqu’en 2045 au lieu de 2030, car le blocage 
des investissements et le besoin d’entretien sont indé‑
niables. En revanche, l’augmentation de 0,8% de la taxe 
pour l’armée, comme demandé par le Conseil fédéral, 
reste quant à elle discutable.

.

Lire l’article entier.
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SECTEUR DE LA CONSTRUCTION

Activité de construction (en millions  
de francs) au premier trimestre 2026 par 
rapport à l’année dernière
en %
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Le bâtiment commence 
fort en 2026

Atteignant plus de 4,9 milliards de francs, le chiffre d’affaires du 
secteur de la construction a augmenté de 5,6% au cours du premier 
trimestre 2026. Les moteurs de cette croissance sont la construction 
de logements et le génie civil public.
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Couplés à une demande élevée, les faibles taux d’intérêts 
et de vacance stimulent la construction de logements. 
Fin mars, la réserve de travail était de 14,6% supérieure 
à celle de l’année précédente. Malgré un rythme soute‑
nu, le résultat est très loin de l’objectif requis de 50 000 
logements par an. Dans le génie civil public, de nom‑
breux contrats ont généré un chiffre d’affaires bienvenu 
grâce à des commandes émanant des institutions de 
formation et de santé. Même si, à la surprise générale, 
la construction non résidentielle a clôturé le premier 
trimestre sur un résultat positif, les perspectives restent 
négatives dans une conjoncture au ralenti. Seule la 
hausse du coût de l’énergie fait briller une lueur d’espoir 
pour le secteur de la construction, car elle incite les 
entreprises à améliorer l’isolation de leurs locaux. 

Les taux d’intérêts, le plus gros risque
La guerre au Proche-Orient a entraîné un fort ren‑ 
chérissement du prix du pétrole et du gaz naturel. Une 
hausse des taux d’intérêts serait bien plus préjudiciable 
au secteur de la construction. Pour l’instant, la SSE 
estime peu probable le risque d’une telle hausse. 
Néanmoins, le coût accru de la construction pourrait 
constituer un frein à la croissance. En effet, le coût du 
transport a augmenté, et certains matériaux de 
construction subissent de plus en plus de majorations 
de renchérissement. Comme au début de la guerre en 
Ukraine, le coût de la construction devrait augmenter, 
mais dans une bien moindre mesure.

Perspectives floues dans le génie civil
Comme le prédit l’indice de la construction, les ré‑ 
percussions sur le bâtiment restent limitées. Ce secteur 
devrait même poursuivre sa croissance ces prochains 
trimestres. Dans le génie civil en revanche, la forte 
hausse du prix du bitume affecte actuellement le 
marché des revêtements. L’indice de la construction 
prévoit un ralentissement de la croissance pour le reste 
de l’année. La hausse des coûts d’acquisition peut 

considérablement diminuer les marges si l’allocation de 
renchérissement a été exclue par contrat.

Il n’y a que peu de manques en matériaux de con‑ 
struction. Selon le Centre de recherches conjoncturelles 
(KOF), seuls 6% des entreprises de construction 
signalent actuellement des problèmes de disponibilité. 
Au plus fort de la guerre en Ukraine, ce chiffre atteignait 
encore 50%.

En savoir plus
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ACTUEL

Wasserfallen désigné pour 
succéder à Lardi

L’Assemblée des délégués de la SSE présentera la candidature de 
Christian Wasserfallen à l’Assemblée générale du 26 juin prochain.
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Le verdict est tombé au second tour: 
c’est l’actuel président d’Infra Suisse et 
Conseiller national Christian Wasser‑
fallen qui succèdera à Gian-Luca Lardi 
au poste de président central de la SSE, 
ce dernier atteignant en fin d’année la 
limite statutaire de durée des fonctions. 
Ainsi en ont décidé les délégués de la 
Société Suisse des Entrepreneurs. L’élec‑
tion aura lieu le 26 juin 2026 à l’occa‑
sion de l’Assemblée générale de la SSE. 

Outre Christian Wasserfallen, Manfred 
Schmid et Martin Keller s’étaient égale‑
ment portés candidats.

«J’ai le plus grand respect pour ce 
poste de président central», confie 
Christian Wasserfallen. «Ma motiva‑
tion est d’autant plus grande de m’im‑
pliquer dans cette branche d’impor‑
tance systémique. Le secteur suisse de 
la construction est confronté à des 
défis  majeurs, tels que la pénurie de 
main-d’œuvre, la surréglementation, la 
durabilité et la numérisation. C’est pré‑
cisément en période de changement 
qu’il est nécessaire que le secteur s’ex‑
prime d’une voix forte et unie. Je me‑
sure l’importance de la SSE pour dé‑

«Ensemble, nous 
pouvons activement 
construire l’avenir  
de notre branche.»

fendre efficacement les intérêts du 
secteur principal de la construction 
tout en élaborant des solutions inno‑
vantes pour l’avenir.»

Ses objectifs sont de renforcer la cohé‑
sion au sein du secteur, d’assurer la 
compétitivité des entreprises, d’appro‑
fondir la collaboration avec les pou‑
voirs publics et les partenaires, ainsi 
que de promouvoir des solutions 
concrètes et tournées vers l’avenir.

Christian Wasserfallen en est convaincu: 
«Ensemble, nous pouvons activement 
construire l’avenir de notre branche».

En bref

Originaire de Berne, Chris‑
tian Wasserfallen, 44 ans, 
est ingénieur en génie mé‑
canique, président d’Infra 
Suisse, membre du Comité 
central de la SSE et pré‑
sident du conseil d’adminis‑
tration de Walo Bertschin‑
ger AG Bern. Engagé en 
politique, il siège pour le 
PLR au Conseil national. 
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Les partenaires de la 
Journée de la construction
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HGC: location de barrières – efficace, sûr, 
flexible

Sur les chantiers, les contraintes de temps et d’espace ainsi 
que les normes de sécurité font partie du quotidien. Stocker 
et transporter soi-même toutes les barrières nécessaires mo‑
bilise des ressources inutilement. Avec son service de lo
cation, HGC propose une solution pratique et économique.

La sécurité au bon endroit
Pour une fouille, une voie de service de plusieurs kilomètres 
ou une canalisation, le matériel doit être robuste et 
conforme. La plateforme de location HGC propose une 
large gamme de produits: 
-	� Clôtures mobiles et brise-vue pour les terrains difficiles
-	� Barrières et systèmes pour la gestion des personnes et 

de la circulation
-	� Portes et portails pour empêcher tout accès non auto

risé, avec systèmes d’accès et alarme (sur demande).

Livraison sur site
Dans le génie civil, les chantiers se déplacent souvent. Il 
n’est pas toujours possible d’effectuer de longs transports 

Liebherr: partenaire de référence pour les 
solutions de machines de chantier 

Membre du groupe Liebherr, Liebherr-Baumaschinen AG 
propose une large gamme de produits dans les domaines 
du terrassement et de la manutention de matériaux, des 
travaux spéciaux du génie civil, des grues à tour, de la 
technique du béton, ainsi que des grues mobiles et sur 
chenilles, et des réservoirs d’énergie mobiles.

Avec ses sites à Reiden et Daillens et sa flotte de location 
de plus de 600 machines, Liebherr accompagne les entre‑
prises de construction de manière flexible et pratique dans 
la réalisation de leurs projets. Les machines neuves, de 
location et d’occasion sont remises en état, entretenues et 
réparées.

Les partenariats à long terme sont privilégiés. Notre réseau 
de service après-vente couvre l’ensemble de la Suisse et 
du Liechtenstein, et notre équipe de techniciens expé
rimentés garantissent une grande disponibilité et une 
assistance fiable sur place.

Parallèlement, Liebherr contribue au développement du 
chantier connecté grâce à des solutions numériques, des 

de matériel. HGC livre l’ensemble du matériel directement 
sur site, dans toute la Suisse, en ville comme à la montagne.

Un prix juste, une transparence totale
Vous ne payez que pour la durée effective de location. 
Cette solution vous offre une grande flexibilité en cas de 
retard, allège votre budget et permet un 
calcul transparent, sans frais cachés.

Découvrez dès maintenant les accessoires 
disponibles sur la plateforme de location 
HGC.

systèmes d’assistance et des technologies innovantes pour 
plus d’efficacité, de sécurité et de durabilité.
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KGM, idéal pour le secteur de la construction

Fiabilité, robustesse et rentabilité sont essentielles sur les chan‑
tiers. Autant de qualités affichées par les modèles MUSSO, 
REXTON et MUSSO EV des Coréens KGM. Conçus pour des 
missions exigeantes, ils offrent les caractéristiques dont les 
ouvriers et les entreprises de la construction ont besoin au 
quotidien. Le KGM MUSSO, équipé d’un puissant moteur 
turbodiesel, est le partenaire de travail idéal pour les condi‑
tions difficiles. Avec une capacité de remorquage allant jusqu’à 
3,5 tonnes, une charge utile élevée et une transmission inté‑
grale enclenchable, il maîtrise aussi bien les transports sur 
route que les interventions sur terrain accidenté. Robuste, sa 
cabine double (de série) et sa vaste surface de chargement en 
font le véhicule idéal des entreprises de construction et des 

ImmoMedia: l’immobilier de demain

L’entreprise suisse immoMedia GmbH est spécialisée dans 
l’immobilier, la construction, l’aménagement de sites et les 
régions économiques. Avec son magazine immo!nvest, 
son site immo-invest.ch, son immoNewsletter, son immo‑
Table mais aussi immoTermine.ch et immobilienjobs.ch, 
l’entreprise fournit des informations, de la visibilité et du 
réseau à toute la branche de l’immobilier.

immo!nvest est le magazine suisse dédié aux sites et à 
l’immobilier. Il présente les thèmes qui touchent les mar‑
chés et met en lumière les projets, les aménagements de 
sites et les perspectives économiques dans les différentes 
régions. Le site propose également des actualités, des 
articles spécialisés et des informations destinés aux pro‑
fessionnels, aux investisseurs, aux développeurs, aux pro
priétaires et aux promoteurs de site. Enfin, quelque 50 000 
abonnés reçoivent l’immoNewsletter chaque semaine.

Avec son immoTable, immoMedia crée des lieux de 
rencontre pour les décideurs de l’immobilier, de la constru
ction, de la politique, de l’administration et de la finance. 
Dans certaines zones économiques, des projets, des 

artisans. Ceux qui recherchent encore plus de confort et une 
force de traction maximale trouveront leur bonheur avec le 
KGM REXTON. Ce SUV performant combine une capacité de 
remorquage allant jusqu’à 3,5 tonnes avec un habitacle haut 
de gamme, des équipements de sécurité de pointe et d’excel‑
lentes performances tout-terrain. Le  REXTON est ainsi adapté 
aussi bien à une utilisation professionnelle quotidienne qu’aux 
longs trajets avec une remorque ou du matériel lourd. Le nou‑
veau KGM MUSSO EV marque quant à lui le début d’une 
nouvelle ère de l’utilitaire. Ce pick-up entièrement électrique 
allie efficacité et propreté grâce à une conduite «zéro émis‑
sion». Avec une capacité de re morquage jusqu’à 2,3 tonnes, 
une charge utile jusqu’à 730 kg et une autonomie de 379 km, 
il constitue une alter native séduisante pour les entreprises 
ayant des objectifs de durabilité et des missions en milieu 
urbain. Que le moteur soit diesel ou électrique, KGM propose 
au secteur de la construction des véhicules 
adaptés à chaque situation. Robustes, per‑
formants et prêts pour toutes les missions, 
les véhicules KGM sont MADE FOR MORE 
depuis 1954.

stratégies et des défis sont discutés dans le but de mettre 
en relation les connaissances, les contacts et les opportu‑
nités de développement.

En tant que partenaire média de la SSE, 
immoMedia  apporte au secteur suisse  
de la construction une vision stratégique 
du marché immobilier, une connaissance 
 approfondie des marchés régionaux et un 
réseau solide.
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Efficacité sur toute la ligne
Que peuvent apprendre nos entreprises de l’aéronautique?  
À l’occasion de la Journée de la construction, l’ancien pilote de ligne 
Philip Keil abordera le management et la prise de décision, le travail 
en équipe et la communication.
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Délais à respecter, pénurie de main-
d’œuvre et interactions complexes 
entre maîtres d’ouvrage, concepteurs 
et entrepreneurs exigent une con‑ 
centration de tous les instants à tous 
les niveaux du secteur principal de la 
construction. Comment relever tous 
ces défis? Philip Keil, intervenant lors 
de la Journée de la construction, 
fournira notamment des réponses à 
cette question. 

L’ancien pilote professionnel de 44 ans 
est un expert aujourd’hui très demandé. 
En 2003, alors âgé de 22 ans, il était l’un 
des plus jeunes pilotes de ligne 
d’Allemagne. Au cours des deux décen‑
nies suivantes, il totalise plus de 9000 
heures de vol. En 2009, un incident qu’il 
parvient à maîtriser sur un vol régulier 
avec 190 passagers à bord lui donne 
des sueurs froides. Ce jour-là, il évite la 
catastrophe grâce au Crew Resource 
Management, un ensemble d’outils qui 
aident les pilotes à garder la maîtrise de 
leur appareil en toute situation. 

Depuis 2014, Philip Keil est réguliè‑ 
rement invité à appliquer ces stratégies 
au quotidien des cadres et du personnel 

«Prendre les bonnes 
décisions dans des 
situations critiques.»

d’entreprises issues d’autres secteurs. 
Au centre de ses conférences: la façon 
dont l’humain peut prendre les bonnes 
décisions dans des situations critiques. 
Fort de son expérience de pilote, il sait 
que le personnel de cockpit doit agir 
avec rapidité et précision lorsqu’un 
problème se présente dans l’avion. 

Il aime à marteler que ce n’est pas une 
erreur de décision qui provoque un 
crash, mais l’absence de décision. Le 
management doit se fonder sur la 
responsabilité, la confiance et une 
communication claire.

En savoir plus
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Nouveau site 
pour le JSE
Le nouveau site Internet du Jour‑
nal Suisse des Entrepreneurs (JSE) 
a été lancé il y a quelques 
semaines. Il regroupe tous les 
articles du JSE, consultables 
isolément ou dans le journal au 
format PDF. Trilingue et moderne, 
le site a été conçu pour faciliter la 
lecture et l’accès aux différents 
thèmes de la construction, et à 
ses principales actualités.

26 juin 2026

Journée de la 
construction 2026
Les décideurs de notre branche se 
réuniront à l’occasion du principal 
événement du secteur suisse de 
la construction. Au programme: 
des exposés passionnants et des 
tables rondes sur le thème «Les 
maîtres d’ouvrage au cœur du 
jeu». La KBOB, Conférence de 
coordination des services de la 
construction et des immeubles 
des maîtres d’ouvrage publics, en 
sera l’hôte d’honneur.

S’inscrire maintenant

Un SPICK consacré au secteur  
de la construction

20% de toutes les places d’apprentissage en 
Suisse se trouvent dans le secteur de la con 
struction. Il est donc essentiel d’encourager les 
nouveaux talents. Dans le dernier numéro du 
magazine jeunesse SPICK, tout tourne autour 
de la construction. Qu’il s’agisse de planifier, de 
mesurer, de maçonner, de monter ou de pro‑
grammer, les articles de ce numéro thématique 
de SPICK montrent clairement comment les 
bâtiments sont construits, quels métiers y sont 
impliqués et pourquoi une infrastructure bien 
planifiée est si importante pour la Suisse. SPICK 

met en ligne du matériel pédagogique 
complémentaire destiné aux élèves de 
4e à 6e année de l’école primaire. Cela 
permet d’intégrer activement le thème 
de la construction dans les cours.

Contrats et normes SIA: du nouveau 
sur Construix 
Il est désormais possible avec Construix, l’assistant intelligent basé sur 
l’IA de la SSE, de vérifier automatiquement les contrats d’entreprise au 
regard du Code des obligations  et de la norme SIA 118, ainsi que de 
s’orienter plus facilement parmi les différentes normes SIA. Construix 
intègre également de nouvelles sources de référence, comme la Conven‑
tion nationale ou les nombreuses directives de protection incendie. 
Parmi les autres nouveautés figurent la 
saisie vocale et plusieurs fonctionnalités 
conçues pour simplifier le travail quoti‑
dien. Les membres de la SSE bénéficient 
d’un tarif préférentiel. 

Lisez le SPICK

Visite z le nouveau site

Pour plus 
d’informations
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La formation «gestion de projet dans la construction» est peut-être la 
prochaine étape de ta carrière. Dans ce cas, l’offre du Campus Sursee, en 
collaboration avec la Haute école de Lucerne (HSLU), est faite pour toi.
Cette formation s’adresse aux collaborateurs qualifiés ainsi 
qu’aux jeunes talents et aux cadres de la construction 
(planification, bâtiment et génie civil, technique du bâtiment, 
second œuvre, travaux de façades, etc.), ainsi qu’aux futurs 
chefs de projet et experts en gestion de projet. Elle s’intéresse 
au point du vue des maîtres d’ouvrage, mais aussi à la 
planification et la réalisation. 

La formation se compose de trois modules de trois jours cha‑
cun. Elle aborde de manière pratique et concrète des thèmes 
centraux tels que la gestion et l’organisation de 
projets, la tenue de négociations, la rhétorique, la gestion du 
temps, la planification des coûts, la gestion des risques et de 
la qualité ainsi que la gestion des conflits et les bases 
juridiques. Point d’orgue de la formation, le module BIM per‑
met une mise en pratique des processus de construction nu‑
mériques et des méthodes innovantes. La formation est com‑
plétée par des travaux préparatoires et de suivi, ainsi que par 
un travail de fin d’études. Les cours en présentiel ont lieu au 
Campus Sursee ainsi qu’à la Haute école de Lucerne à Horw.

Concilier vie professionnelle, formation continue et 
vie privée
La formation est structurée de manière modulaire de façon 
à s’adapter aux obligations professionnelles et personnelles. 
En concentrant les périodes de présence, la formation 
s’intègre plus efficacement dans le quotidien professionnel. 
La possibilité de passer la nuit sur le campus et les offres de 
restauration facilitent l’organisation.

 De belles perspectives
La formation constitue non seulement une base solide pour 
s’initier à la gestion de projet, mais elle prépare également à 
d’autres qualifications comme le CAS en gestion de projet 
dans la construction à la Haute école de Lucerne. Elle ouvre 
ainsi aux diplômés de nombreuses perspectives de carrière 
dans le secteur de la construction.

Compétences en gestion  
de projet

Pour plus  
d’informations

Vers la description  
de la formationInscription et renseignements

Markus Enz: Tél. 041 926 22 12, markus.enz@campus-sursee.ch



Réseautage – Inspiration – Leadership

Thème: Les maîtres d’ouvrage au cœur du jeu

Vendredi, 26 juin 2026, CAMPUS SURSEE, Oberkirch

C’est ici que se rencontrent les dirigeants 
de la construction et au-delà.

Avec des intervenants de premier ordre 
ainsi qu’un exposé exclusif de Philip Keil 
(célèbre pilote figurant au Top100 des 
orateurs): Ce que les entreprises peuvent 
apprendre de la vie dans un cockpit. 

Fort de son expérience, Philip Keil évo-
quera le leadership, le travail d’équipe,  
la communication et la gestion des situa-
tions décisives.

Inscrivez- 
vous dès  

maintenant!

Organisation:

Partenaires:

Hôte d’honneur:

Hôte régional:

LAST CALL!
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LE SILICONE 
POUR CHAQUE JOINT

DOMAINE D’APPLICATION
• Sanitaires

• Cuisine
• Construction à sec

• Construction métallique
• Construction de façades

• Fenêtres
• Horticulture

• Toiture 

SILICONE-PREMIUM
• 10 couleurs
• à polymérisation neutre
• élasticité permanente
• 100 % étanche


